Projet de loi antiterroriste C-51: adoption probable mercredi
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Le controversé projet de loi antiterroriste C-51, qui doit notamment entraîner une surveillance accrue d'internet, sera soumis au vote des députés canadiens mercredi et son adoption ne fait aucun doute, a-t-on appris mardi.Deux mois à peine après son dépôt au Parlement d'Ottawa, où son examen a été accéléré par le gouvernement, la troisième lecture du projet de loi a débuté mardi et le vote de la Chambre des Communes doit intervenir dès mercredi soir, a indiqué à l'AFP le parti conservateur au pouvoir.La formation du Premier ministre Stephen Harper dispose d'une large majorité au Parlement fédéral et avec le soutien du Parti libéral, deuxième formation de l'opposition, le vote ne devrait être qu'une formalité.Promise par M. Harper après deux attaques mortelles contre des militaires à l'automne, les premières à caractère islamiste de l'histoire canadienne, la loi est vivement combattue par une coalition ralliant le premier parti d'opposition, le NPD, les autochtones, plusieurs anciens Premiers ministres, les groupes écologistes et l'industrie numérique. Haut fonctionnaire relevant du Parlement, le Commissaire à la protection de la vie privée Daniel Therrien a mis en garde contre un texte qui "va beaucoup trop loin". Selon lui, C-51 "donnerait à 17 organismes fédéraux des pouvoirs pratiquement illimités en matière de contrôle et de profilage des Canadiens ordinaires" en renforçant drastiquement la surveillance d'internet et les attributions du SCRS (le Service canadien du renseignement de sécurité).Les conservateurs veulent faire passer un projet de loi antiterroriste qui accorderait plus de pouvoirs au Service canadien de renseignement de sécurité (SCRS).
Les conservateurs veulent faire passer un projet de loi antiterroriste qui accorderait plus de pouvoirs au Service canadien de renseignement de sécurité (SCRS).
Voici 5 choses que vous devez savoir.

Avec les informations de Radio-Canada.
1. Le pouvoir de perturber
Le Service canadien de renseignement de sécurité aura des pouvoirs d'intervention plus importants pour perturber les complots terroristes, au lieu de juste collecter de l'information. Le SCRS devra avoir des motifs raisonnables de croire en une menace avant de prendre les mesures nécessaires. 

2. Cibler la propagande terroriste
L'agence d'espionnage aura le droit de pister la cybercriminalité, en dérangeant les sites radicaux et les comptes Twitter qui ciblent les jeunes Canadiens facilement impressionnables. La GRC aura le droit d'avoir une ordonnance d'un juge de retirer la propagande terroriste de l'Internet.

3. De "va commettre" à "pourrait commettre"
La nouvelle loi va faciliter les engagements de ne pas troubler l'ordre public, c'est-à-dire un outil qui obligera les suspects à devoir donner leurs passeports ou devoir aller au poste de police régulièrement. Dans le passé, la GRC devait avoir la certitude qu'une personne "va commettre" une offense terroriste avant d'avoir cet engagement. Maintenant, le niveau déterminé sera "peut commettre" une offense. 

4. Rester au sol
La législation va étendre le régime sans vol à ceux qui voudront voyager par avion pour prendre part à des activités terroristes. Présentement, ce ne peut être fait que pour contrecarrer un risque immédiat pour l'avion.

5. Attention à ce que vous souhaitez
La législation ferait en sorte que ce serait un crime d'encourager quelqu'un à commettre un acte terroriste. Ça permettrait aussi à la police d'arrêter quelqu'un sans mandat et de les détenir jusqu'à sept jours sans procès. 

